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satisfaction d ’être parvenus à troubler la paix intérieure dans ce canton par leurs 
mesures inqualifiables.

Cependant je garderai ici les 65 carabiniers qui s’y trouvent, et quant à la demi- 
compagnie qui est à Bellinzone au siège du gouvernement, je pense que si rien de 
nouveau ne surgit, elle pourra déjà être licenciée lundi ou mardi.

J ’ai aussi parlé à Monsieur le Conseiller d ’Etat Rusca de mon désir de pouvoir 
caserner à Bellinzone les travailleurs qui seront appelés pour les fortifications afin 
de leur éviter des frais et de pouvoir maintenir parmi eux plus d ’ordre et d’exacti­
tude dans les heures de travail; en leur donnant aussi les moyens de faire un ordi­
naire militaire, on leur procurerait quelque économie, et ainsi j ’espère qu’en 
automne les malheureux actuellement sans travail pourront remporter chez eux 
de quoi assurer l’existence de leurs familles pendant l’hiver.

On voit par ce qui précède que le besoin est urgent et que le temps presse, c’est 
pourquoi j ’ai l’honneur d ’engager de tout mon pouvoir le Haut Conseil fédéral à 
faire accélérer par tous les moyens possibles le commencement des travaux sans 
aucune perte de temps.

189
E 2/1648

L e Ministre de France à Berne , J.R. de Salignac-Fénelon, 
au Président de la Confédération, W. N aeff

N  Berne, 12 août 1853

Le soussigné s’est empressé de transmettre au Gouvernement de l’Empereur la 
note que le haut Conseil fédéral et, en son nom, Son Excellence Monsieur le doc­
teur Naeff, Président de la Confédération suisse, lui ont fait l’honneur de lui 
adresser sous la date du 29 juillet.1 Le Gouvernement impérial y a vu avec plaisir 
que le Conseil fédéral apprécie la situation exceptionnelle que les traités ont créée 
pour l’arrondissement de Gex, et que l’équité de lui accorder de la part de la Suisse 
une liberté de commerce correspondante à celle que ce dernier pays y a trouvée 
depuis 1815 a été reconnue. En conséquence, le soussigné a reçu l’ordre d’accep­
ter les facilités commerciales accordées par le susdit office du 29 juillet et de décla­
rer que des instructions seront adressées aux autorités de l’arrondissement pour 
que la délivrance des certificats d ’origine exigée à l’admission de ses produits ait 
lieu dans le plus court délai.

Le Gouvernement de l’Empereur a également pris connaissance du désir que le 
haut Conseil fédéral a manifesté de voir réprimer, le cas échéant, la contrebande 
qui pourrait se faire de Gex dans les districts limitrophes de la Confédération et 
d’obtenir que le bureau des Fourgs, dans le département du Jura, soit désormais 
autorisé à laisser entrer en transit les fromages, les dentelles, les boîtes à musique, 
l’horlogerie, et les outils d’horlogerie qui viendront de Suisse. Le soussigné peut

1. Cf. N° 187.
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assurer au haut Conseil fédéral que sous ce double rapport le Gouvernement de 
l’Empereur est animé des dispositions les plus bienveillantes. La situation excep­
tionnelle précitée de l’arrondissement de Gex l’affranchit, il est vrai, de l’action 
des douanes françaises; mais l’administration impériale ne s’en efforcera pas 
moins de réaliser, dans la mesure des moyens que la législation générale met à sa 
disposition, le premier de ces vœux, et l’ouverture du bureau des Fourgs au transit 
et à certaines opérations d ’importation suisse sera également de la part de M. le 
Ministre des Finances l’objet d ’un nouvel et très bienveillant examen.

En portant ainsi à la connaissance du haut Conseil fédéral les intentions du 
Gouvernement de l’Empereur, le soussigné croit remplir un devoir en remerciant 
ce Conseil et Son Excellence Monsieur le Président de la Confédération de la 
bienveillance avec laquelle ils ont fait droit aux réclamations formulées par l’ar­
rondissement de Gex.

190
E 2/355

Le Chargé d ’affaires de Grande-Bretagne à Berne, W.D. Christie, 
au Président de la Confédération, W. N aeff

Confidential Berne, August 21st 1853

Nearly two months have now elapsed since I communicated to your Excellency 
the reply made by Count Buol to the propositions submitted to him with your 
knowledge and approval by the Earl of Westmoreland, and informed Her 
Majesty’s Government that that reply led your Excellency to hope for a speedy 
termination of the differences between Switzerland and Austria.1

I have not failed to explain from time to time to Her Majesty’s Government the 
causes of the delay which has arisen here, and to assure them that to no one has it 
caused more disappointment and regret than to your Excellency.

I have explained that the Federal Council have waited for the government of 
the Tessin to decide whether it will or will not give pensions for life to the expelled 
monks, that you had hoped that this would have been decided affirmatively some 
time since, and that, after an unexpectedly prolonged delay, it has latterly 
appeared probable that the Council of State of the Tessin would neither take on 
itself the responsability of granting the pensions for life nor convoke the Grand 
Council to submit a proposal to that effect for its adoption.

It appears now to be understood that the Canton of the Tessin will not grant the 
pensions. Some influential members of the government of that Canton have made 
overtures to the Sardinian Chargé d’affaires to obtain from the friendship of the 
Sardinian Government the means of establishing the expelled monks in Sardinian 
convents, in the hope that Austria may be content with such a provision for them.

1. Cf. N° 183, annexe.
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